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VOS DROITS

En Isère, la CFDT a signé
un accord annuel sur les
minima salariaux dans la

Métallurgie. Celui-ci s’ap-
plique à partir du 1er mars

2020. La CFDT a signé à
2,35 % par tranche de

minima avec un regard parti-
culier sur les deux premiers

niveaux (à presque 2,5 %),
alors que les employeurs
avaient une proposition

de départ à 1,8 %.
Grâce à un dialogue social
avancé et aux arguments

exposés, la proposition a été
revalorisée et il a suffi de

deux réunions de deux
heures pour trouver un
accord avec l’UDIMEC.

La CFDT est satisfaite de
cet accord territorial qui
s’applique à l’Isère et aux

Hautes-Alpes.

MINIMA SALARIAUX

EN ISÈRE

La CFDT signe un accord
à 2,35 % pour 2020

À la suite de la mise en
place des CSE dans le

groupe General Electric, la
totalité des entités juri-
diques de GE France a

renouvelé les instances de
représentation des salariés
et a donné une photogra-
phie de la représentativité

des organisations syndi-
cales, appelées à siéger au

Comité de groupe France.
La CFDT est devenue la

première organisation
représentative avec 34,2 %
de titulaires (+ suppléants)
et 32,4 % des voix pour les

entités françaises. Elle a
obtenu 36,7 % de voix au

Comité de groupe France.
Rappelons que lors de la

dernière mise en place du
Comité de groupe France il
y a 3 ans, la représentativité

n’était pas en adéquation
avec la réalité, car chaque
entité avait eu son propre

agenda de réélection.

GE FRANCE

La CFDT devient
première organisation

représentative du Groupe

LE MAINTIEN DE L’EMPLOYABILITÉ

L’employeur a deux obligations en matière de
formation : 
- Assurer l’adaptation des salariés à leur poste de

travail. Il s’agit de former le salarié pour les
besoins de l’entreprise, lorsque son emploi évolue.

- Veiller au maintien de la capacité des salariés à
occuper un emploi, au regard de l’évolution géné-
rale des emplois, des technologies et des organi-
sations. Il s’agit de s’assurer que le salarié évolue
avec le marché du travail, de manière à lui
permettre d’occuper son emploi, y compris dans
une autre entreprise.

La formation professionnelle tout au long de la vie est un droit reconnu à chaque
salarié afin de permettre à ce dernier de continuer à se former pour améliorer
ou acquérir des compétences1. À ce titre, l’employeur a une obligation d’adapter
les salariés à une évolution de leur poste de travail, mais aussi de maintenir leur
employabilité générale2, c’est-à-dire leur capacité à évoluer de façon autonome
sur le marché du travail.

n Quelles sont les obliga-
tions de l’employeur ?

Afin de satisfaire à son obligation générale de
maintien de l’employabilité, l’employeur peut
mettre en œuvre plusieurs types de formation :
- Les actions de formation d’adaptation au poste :

ce sont toutes les formations nécessaires pour
permettre au salarié de continuer à exercer son
emploi, lorsque celui-ci évolue (nouveau logiciel,
ou machine…).

Chaque salarié bénéficie, quelle que soit la taille
de son entreprise, d’un entretien professionnel
obligatoire7 de suivi, tous les deux ans. Cet entre-
tien est l’occasion pour le salarié d’évoquer ses
projets de formation et de qualification. 
Un entretien « état des lieux » doit également avoir
lieu tous les 6 ans, permettant ainsi de vérifier que
le salarié a bénéficié des entretiens bisannuels et
d’au moins une action de formation non obliga-
toire8. À défaut, des sanctions peuvent être appli-
quées à l’encontre de l’employeur9.

n Quels types de formation
sont concernés ? n Quels moyens de contrôle

du respect de cette obli-
gation ?

A NOTER

Ces formations sont obligatoires et doivent se

dérouler sur temps de travail2.

- Les actions de formations dites « obligatoires 3» :
ce sont toutes les formations nécessaires à l’exer-
cice d’une fonction (diplôme, certification…) et
qui sont expressément prévues par une conven-
tion, une loi ou un règlement.

A NOTER

Ces formations se déroulent obligatoirement sur

le temps de travail, elles constituent un temps de

travail effectif et la rémunération du salarié est

maintenue. Le refus du salarié de suivre ce type

de formation est fautif4.

- Les actions de formation dites « non obligatoires 5».
Ce sont toutes les autres formations visant au
maintien de l’employabilité globale des salariés
sur le marché du travail.

A NOTER

Ces formations se déroulent, en principe, sur le

temps de travail et constituent également un

temps de travail effectif donnant lieu au maintien

de la rémunération. 

Cependant, un accord collectif ou l’accord écrit

du salarié peuvent permettre à l’employeur de

dispenser ces formations en dehors du temps de

travail, dans une limite horaire. Dans ce cas, le

refus du salarié d’effectuer la formation ne

constitue ni une faute ni un motif de licenciement6.

1 Art. L.6311-1 du Code du travail.
2 Art. L.6321-1 du Code du travail.
3 Art. L.6321-2 du Code du travail.
4 Cass. Soc. 13 février 2008, n°06-43.785.
5 Art. L.6321-6 du Code du travail.
6 Art. L.6321-7 du Code du travail.
7 Art. L.6315-1 du Code du travail.
8 Art. L.6323-13 du Code du travail.
9 Art. R.6323-3 du Code du travail (abondement

correctif de 3 000 € versé sur le compte personnel
de formation du salarié, lui permettant de se former,
à son initiative, sur son temps personnel).


